
▪ Précisions sur le traitement prudentiel des immobilisations incorporelles et en particulier 

des logiciels informatiques (exemption de déduction des fonds propres sous certaines 

conditions).

▪ Définitions des critères d’éligibilité des instruments de fonds propres aux ratios TLAC et 

MREL.

▪ Transcription de la norme TLAC (applicable pour les GSIBs) en droit européen.

▪ Convergence des exigences concernant le MREL (pilier 2) avec celles du TLAC (pilier 

1).

3. Ratio de levier

▪ Entrée en vigueur de l’exigence minimale de ratio de levier calibrée à 3%.

▪ Introduction d’un coussin complémentaire de ratio de levier pour les EIS 

(+50% du taux de coussin des EIS).

▪ Calcul fondé sur la base des moyennes quotidiennes et mensuelles pour 

les « grands établissements ».

4. Ratio NSFR

▪ Précisions apportées aux exigences en matière de ratio de financement 

stable net NSFR notamment sur :

▪ les taux de pondération à appliquer ;

▪ l’entrée en vigueur de la limite règlementaire à 100%.

▪ Introduction d’un NSFR simplifié « sNSFR » pour les établissements de 

petite taille et non complexes (déclarations moins détaillées).

▪ Précisions sur le traitement 

prudentiel :

▪ des expositions sur les contreparties centrales (CCP) ;

▪ des expositions sur les OPC ;

▪ …

▪ Atténuation des expositions sur les PME et les investissements dans les infrastructures.

8. Grands risques

▪ Limite de 25% fondée sur les fonds propres Tier 1 (i.e. en excluant les 

fonds propres Tier 2). 

▪ Limitation à 15% des expositions entre EIS (afin de limiter le risque 

systémique).

1. Exigences de fonds propres

▪ Précisions sur le traitement prudentiel des immobilisations incorporelles et 

en particulier des logiciels informatiques (exemption de déduction des 

fonds propres sous certaines conditions).

▪ Définitions des critères d’éligibilité des instruments de fonds propres 

(y compris dans le calcul des ratios TLAC et MREL).

2. Ratios MREL/TLAC

▪ Transcription de la norme TLAC (applicable pour les établissements 

d’importance systémique, EIS) en droit européen.

▪ Convergence des exigences concernant le MREL (pilier 2) avec celles du 

TLAC (pilier 1).

5. Risque de crédit

▪ Précisions sur le traitement prudentiel :

▪ des expositions sur les contreparties centrales (CCP) ;

▪ des expositions sur les OPC.

▪ Atténuation des expositions sur les PME et les investissements dans les 

infrastructures.

6. Risque de contrepartie

▪ Instauration d’une nouvelle approche standardisée pour la mesure du 

risque de contrepartie SA-CCR.

▪ Dispositions simplifiées prévues pour les institutions moins sensibles.

▪ Abandon de la méthode standard (SM) et de la méthode de l’évaluation 

au prix de marché (MtM).

7. Risque de marché et de taux

▪ Revue fondamentale du trading book (FRTB) : réexamen de la mesure 

du risque de marché à partir de l’approche standard et de l’approche 

fondée sur les modèles internes.

▪ IRRBB : standards révisés sur le risque de taux d’intérêt dans le 

portefeuille bancaire (évolutions apportées notamment aux modalités de 

calcul de l’Economic Value of Equity). 

▪ Pour les établissements de petite taille et non complexes (total bilan < 5 Mds €) : réduction des exigences de 

reporting et de publication (devrait permettre de limiter le coût moyen de mise en conformité de 10 à 20%).9. Principes de proportionnalité 

▪ Exigences en matière de publication d’informations en fonction de la taille des établissements (y compris 

concernant la politique de rémunération). 10. Exigences de communication (pilier 3)

Dates clés liées à l’entrée en vigueur de CRR 2
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Le nouveau règlement européen CRR 2 (Capital Requirement Regulation 2) a été publié dans le Journal Officiel de l’Union Européenne le

7 juin 2019. Nous présentons ci-dessous les principales évolutions apportées à la règlementation actuellement en vigueur.

27 juin 2019

Entrée en vigueur du règlement.

Entrée en application de 

certaines dispositions (éligibilité 

des instruments de fonds 

propres, …).

28 décembre 2020

Entrée en application d’autres 

dispositions (consolidation 

prudentielle, coussins macro-

prudentiels, …).

28 décembre 2021

▪ Entrée en application du 

règlement pour la majorité des 

dispositions.

▪ Date limite de transposition en 

droit national de la CRD V.

Principales évolutions apportées par le nouveau règlement européen CRR 2

7 juin 2019

Publication au JOUE du CRR 2 

(règlement UE 2019/876).

Malgré les évolutions introduites récemment par le règlement CRR 2, les banques devront s’attendre à une nouvelle vague règlementaire.

En effet, des réformes structurantes (cf. CRR 3) sont actuellement à l’étude et devraient être transposées en droit européen courant 2022.
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Synthèse des principales évolutions

Fondé en 2015, Fincley consulting est un cabinet de conseil indépendant en stratégie et organisation

qui intervient auprès des acteurs de l’industrie financière (banques, services financiers spécialisés).

Notre démarche allie une compréhension fine des métiers de nos clients avec une approche

pragmatique et sur-mesure.


